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CHAPITRE VII.

Sur la converjion de tous les tributs dans
une capitation personnelle.

C^E genre d’impôt unique , qui a eu auffi
les fedateurs, ne donneroit pas lieu à toutes
les objections que j’ai développées en trai¬
tant de l’impôt territorial; mais il en réful-
teroit des inconvénients d’une égale impor¬
tance. Il y a dans l’exécution d’un pareil
plan des difficultés invincibles : comment
tariffer d’une maniéré équitable , tous les
habitants d’un Royaume tel que la France ?
comment les diitribuer feulement dans un

certain nombre de dalles, fans avoir d’autre
réglé qu’une eftimation confufe des facultés
de chaque contribuable ? Il exilte déjà une
taxe de ce genre ; mais dans le plus grand
nombre des provinces , la partie de cet im¬
pôt qui concerne les roturiers, fe répartit
au marc la livre de la taille. On y fuit



quelques autres réglés, mais moins fixes,
pour la capitation des nobles, des privilé¬
gies , des habitants des villes franches, &
l’on agit de même dans les pays de taille
réelle , à l’c-gard des contribuables en géné¬
ral. Cependant, tel elt l’abus inféparable de
ces fortes de répartitions , qu’à Paris , par
exemple , où cet impôt elt confidérable ,
l’on a adopté des réglés de proportion qui
n’ont aucun rapport exact avec la différence
des facultés ; mais cette imperfection a paru
préférable aux inconvénients d’un arbitraire
in défini : telles font les fixations détermi¬
nées en raifon des charges , des titres, des
dignités , des grades militaires , & des em¬
plois de finance : tels font les réglements
intérieurs pour les corps des marchands, les
tarifs pour les domeftiques, & plufieurs au¬
tres encore.

Malgré toutes ces précautions néanmoins,
la partie de la capitation qui n’eft pas ré¬
partie au marc la livre de la taille, elt de
tous les impôts le plus difficile à recouvrer,
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& l’on follicite fans ceffe des modérations.

Que fer oit-ce donc, il toutes les contribu¬
tions réunies en une feule , dévoient être

prélevées de cette maniéré '! on ne pourroit
plus le faire vaguement, puifque cet impôt
conititueroit tout le revenu de l’Etat. Ce¬

pendant , qui pourroit déterminer au juite
la variété des fortunes ? & qui pourroit, en
la connoilfant, perfuader à la multitude des
hommes qu’on ne leur fait point de tort ?
Ce feroit une fource intariifable de plaintes
& de jaloufies : & j’ajouterai, que dans
une monarchie telle que la France , on ne
parviendroit jamais à alfurcr le payement
exact des impoiitions perfonnelles d’une
étendue conüdérable. Les plus grands fei-
gneurs fe fouitraient difficilement aux im¬

pôts fur les productions, ou aux droits fur
les confommations ; ils payent ces derniers
fans le lavoir, & fans pouvoir s’en défen¬
dre ; & l’on s’attaque à leurs fermiers pour
les autres. Mais la capitation étant exigée
dans le lieu du domicile des contribuables,
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domicile fouvent éloigné des biens-fonds
dont ils font pofTefTeurs, ces biens font in¬
connus aux exacteurs de l’impôt; & comme
ils ont encore moins de facilités pour ac¬
quérir des renfeignements fur les revenus
mobiliers, ce n’eft que par des voies ex¬
traordinaires, qu’on vient à bout de faire
payer les contribuables inexaéts, & l’on fe
montre infiniment circonfpeéï envers les
perfonnes d’un rang diftingué.

Syftême pour fyftême, chimere pour
chimere, li les calculateurs ne cherchoient
qu’à préfenter abftraitement le plan de re¬
couvrement le plus économe, un impôt
unique fur un objet de confommation leur
conviendroit autant que tout autre. En effet,
il en coûte aujourd’hui quinze pour cent
pour recueillir les différents droits de ce
genre ; mais ce rapport entre les frais de
recette & le produit de l’impôt ne feroit
plus le même, s’il étoit poffible d’élever fi
haut l’un de ces droits de confommation ,
qu’il put feul remplacer toutes les contri-
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butions du Royaume ; car les principales

dépenfes confiftant dans le nombre des
employés , & dans l’étendue de leurs ap¬
pointements , ces dépenfes certainement ne
fuivroient point la progrelîion du droit:
ainfi, fuppofons qu’il fallut trois millions de
frais, pour lever tel impôt fur les confom-
mations, dont le produit feroit de vingt
millions , il n’en coûterait peut-être que
douze ou quinze pour recouvrer ce même
impôt, lors même que fon produit s’éten¬
drait à 300 millions. Mais un pareil projet
feroit infenfé ; il n’eft pas au pouvoir d’un
Gouvernement d’élever un droit de confotn*

mation au-delà de certaines bornes, parce
qu’il y auroit tel degré de renchérilfement
qui empêcherait d’acheter, ou qui exciterait
une contrebande 11 adive & Il générale,
qu’aucun effort ne pourroit la réprimer.

Il eft une idée de ce genre , qu’on a vu
traiter gravement, & dont par cette raifon
je dirai quelques mots. On propofoit d’é¬
tablir un impôt unique, fur une efpece de
denrée fx néceflàire, que le droit fut iné-



vitable; tel eut été , par exemple un impôt
fur le bled, en l’exigeant, ou dans les mar¬
chés , ou à l’entrée des moulins au moment
où l’on viendroit convertir les grains en
farine. Mais quelle multitude de commis
& de bureaux ne faudroit-ilpas pour alïùrer
une pareille perception ! cependant , cet
impôt participerait aux inconvénients que
j’ai développés , en difcutant l’idée d’un
impôt unique fur le revenu des terres, &
ce ferait encore de tous les tributs le moins
proportionné à la différence des fortunes.
Il y a un impôt fur les bleds & fur les fa¬
rines en Hollande , & même à Marleille ;
mais ce qui peut être fupportable avec de
certaines bornes & dans de certains lieux,
n’eft pas applicable de même à un grand
Royaume; & bien moins encore lorfqu’on
fe propoferoit de convertir dans un pareil
droit, la ma de générale des contributions.
La Hollande eft principalement approvifion-
née par des bleds etrangers ; elle efl en
même-tems l’entrepôt continuel de tout le
fuperüu des pays feptentrionaux ; ces cir-
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confiances préviennent de grands mouve¬
ments dans les prix de cette denrée , &
accoutument encore les habitants de la
Hollande, à conlidérer en tout tems les
grains, comme une marchandile de com¬
merce. Le port franc de Marfeille, entrepôt
delà Méditerrannée, participe à quelques-
unes de ces conlîdérations ; mais l’enfemble
du Royaume , & fur-tout l’intérieur de cette
vafte contrée, s’élèverait contre un pareil
fyftême. On y envifage le bled , & comme
un don du fol, & comme un bienfait de
la nature commun à tous les hommes; un
droit conlidérable, fur une denrée d’une
néceflité fi journalière & fi générale, exci¬
terait une fermentation que rien ne pour¬
rait calmer, les renchériflements occafionnés
par de mauvaifes récoltes feraient encore
attribués aux effets de la fiicalité , & il
ferait impoffible de fou tenir un pareil im¬
pôt. Je ne crois pas devoir m’arrêter plus
long-tems fur cette idée ; mais j’obferverai
que parmi les droits fur les conlômmations,



les plus convenables font ceux qui portent
fur une marchandée dont la valeur exaéte
peut être ignorée de la multitude, parce qu’il
lui eft plus difficile alors de diftinguer l’im*
pot, du prix naturel de la denrée.
J’ai donné le tableau de Pimmenlité des droits

ou des impofitions qui exiftent en France :
ce n’eft pas, je le crois, par un tour de main,
qu’on peut rendre fimple ce qui eft coni-
pofé , économe ce qui eft difpendieux , aifs
ce qui eft difficile ; c’eft plutôt en étudiant
foigneufement chaque partie, en modifiant
ce qui paroît défectueux , & en ne différant
jamais la réforme d’un abus dans l’attente
incertaine d’une révolution plus complette ;
c’eft encore en faifant moins d’ufage de fon
imagination , que de ce jugement, qui lert
à décerner les moyens alfortis aux hommes
& aux affaires, & qui ne donne fon eftime
qu’aux projets lufceptibles d’exécution ; mar¬
che pénible & fouventfans éclat, mais la feule
cependant qui approche au moins du but,
que tout homme d’état doit fie propoPr.
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